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Lyon, le 22 juin 2026 

 

Communiqué de presse 
 

Les communes ne seront plus  

une variable d’ajustement budgétaire 

La Métropole de Lyon fait le choix de préserver les ressources communales  

et engage une nouvelle relation de confiance avec les maires 

 

À l'occasion du vote de la répartition de la Dotation de solidarité communautaire (DSC), la 

Métropole fait un choix politique fort : préserver les ressources des communes plutôt que 

réaliser des économies sur leur dos. 

Une règle adoptée en 2022 prévoyait qu'à compter de 2026, le mécanisme de garantie de la 

DSC soit calculé sur une base moins favorable pour les communes. Son application aurait 

permis à la Métropole de dégager plus de 2 millions d'euros d'économies sur son budget de 

fonctionnement. 

L'exécutif métropolitain a choisi une autre voie. 

Cette décision constitue le premier acte concret du changement de méthode engagé avec 

les communes depuis le début du mandat. 

 

Un choix politique : protéger les équilibres financiers des communes 

Dans un contexte de fortes tensions sur les finances locales, la Métropole considère que la 

stabilité budgétaire des communes est un enjeu majeur pour l'ensemble du territoire. 

Les communes financent chaque jour des services publics de proximité, des équipements, des 

associations, des projets d'investissement et des actions indispensables à la qualité de vie des 

habitants. 

Réduire brutalement leurs ressources aurait fragilisé leur capacité d'action et envoyé un signal 

négatif aux maires dès le début du mandat. 

En choisissant de maintenir un niveau de garantie plus favorable, la Métropole affirme une 

conviction simple : lorsque ses propres équilibres financiers le permettent, elle ne doit pas 

transférer les contraintes budgétaires vers les communes. 
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Une nouvelle relation fondée sur la confiance et le respect des maires 

Cette décision marque également une évolution dans les relations entre la Métropole et les 

communes. 

Les maires sont des acteurs essentiels de l'action publique locale. Ils connaissent les réalités 

de terrain, portent les attentes des habitants et assurent au quotidien le fonctionnement des 

services de proximité. 

La Métropole souhaite désormais construire avec eux une relation fondée sur l'écoute, la 

prévisibilité et le respect des équilibres locaux. 

Les communes ne sont pas de simples opérateurs chargés d'appliquer des décisions prises à 

l'échelle métropolitaine. Elles sont des collectivités à part entière, dont la solidité financière 

contribue directement à la réussite collective du territoire. 

« Nous aurions pu appliquer mécaniquement une règle votée en 2022 et réaliser plus de 

2 millions d'euros d'économies. Nous avons fait un autre choix. Les communes ne seront plus 

une variable d'ajustement budgétaire. Dans le contexte actuel, préserver leur capacité d'action 

est une responsabilité collective. Ce vote constitue le premier acte concret d'une nouvelle 

relation entre la Métropole et les maires, fondée sur la confiance, la stabilité et le respect 

mutuel. » a déclaré Véronique Sarselli, Présidente de la Métropole de Lyon. 
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